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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Conditions d'accès aux métiers pour des personnes diabétiques - Industrie
Question écrite n° 24571

Texte de la question

M. Dimitri Houbron interroge Mme la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation, sur
la réglementation relative aux conditions d'accès à certains métiers dans le domaine de l'industrie pour des
personnes diabétiques. Il rappelle que les personnes atteintes de diabète sont exposées à des incidences sur
leur vie professionnelle au regard des contraintes du traitement et des risques d'hypoglycémie pour le patient. Il
rappelle, à cet effet, que l'accès à certaines professions (métiers de l'armée, de la sécurité, de l'aviation civile et
commerciale, de la marine marchande...) et écoles notamment militaires (Polytechnique, Saint-Cyr, École de
l'air, École navale...) est refusé à ces personnes diabétiques. Il constate, cependant, que ces mesures
exceptionnelles n'ont jamais connu d'évolution, plus de trente ans après leur édiction. Il s'étonne de la
persistance de cette rigidité des conditions d'accès compte tenu des progrès médicaux qui permettent à des
personnes atteintes de diabète « de type 1 » d'avoir des conditions de vie moins atteignables qu'auparavant et
de mieux contrôler leur métabolisme. Il rappelle que des pays, notamment européens et comme c'est le cas de
l'Espagne depuis le 30 novembre 2018, ont mis fin à ces mesures de discriminations a priori visant des
personnes atteintes de maladies chroniques dans l'accès à certains métiers de la fonction publique. Il souligne
que la réglementation est appliquée dans des ministères et ses administrations par la prise de décrets et
d'arrêtés qui précisent ou limitent la portée du règlement précité. Il cite, à titre d'exemple, la réglementation
relative à l'industrie comme l'arrêté du 17 avril 2003 portant sur les conditions d'admission et les régimes de
scolarité relatifs aux formations initiale et de spécialisation de l'école de gestion de l'Institut national des
télécommunications. Il en déduit que cet arsenal réglementaire est de nature à aggraver les difficultés d'insertion
professionnelle rencontrées par les diabétiques « de type 1 ». Il préconise, à l'appui de ce constat, une révision
des conditions d'accès sur aptitudes physiques, et la prévision d'un mécanisme de revue périodique au regard
des avancées scientifiques et médicales sur l'ensemble de ces textes administratifs. Il propose, par exemple,
que certains métiers soient accessibles ou faire l'objet d'une plus grande ouverture sous conditions, soit du fait
de l'évolution des traitements, soit avec l'autorisation au cas par cas, ou soit avec la fin des interdictions. Ainsi, il
la remercie de lui faire part de ses avis et de ses orientations sur une évolution de la réglementation, relative à
l'enseignement supérieur et à l'industrie, afin de permettre un meilleur accès au marché du travail pour les
personnes atteintes de diabète « de type 1 », dans un objectif de justice et d'égalité républicaine.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est pleinement engagé en faveur d'une société inclusive et il a donné un avis favorable à la
proposition de loi visant l'ouverture du marché du travail aux personnes atteintes de diabète, examinée en
première lecture à l'Assemblée Nationale et adoptée à l'unanimité le 30 janvier 2020. Le Gouvernement a
souscrit à la création d'un comité d'évaluation des textes encadrant l'accès au marché du travail des personnes
atteintes de maladies chroniques. Ce comité, composé notamment de représentants de l'Etat, de
parlementaires, de personnalités qualifiées, et de représentants des associations de malades ou d'usagers du
système de santé agréées désignés au titre de l'article L. 1114-1 du code de la santé publique, vise à favoriser
l'égal accès au marché du travail et aux formations professionnelles de toute personne, quel que soit son état de
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santé. Il veille à ce que les personnes atteintes de maladies chroniques aient, en l'absence de motif impérieux
de sécurité et de risque pour leur santé, accès à toutes les professions. Il a notamment pour mission : 1° De
recenser l'ensemble des textes nationaux ou internationaux empêchant l'accès à une formation ou à un emploi
aux personnes atteintes d'une maladie chronique ; 2° D'évaluer la pertinence de ces textes ; 3° De proposer leur
actualisation en tenant compte notamment des évolutions médicales, scientifiques et technologiques ; 4° De
formuler des propositions visant à améliorer l'accès à certaines professions des personnes souffrant de
maladies chroniques. En outre, la proposition de loi prévoit, dans un délai d'un an après sa promulgation, la
remise d'un rapport du Gouvernement évaluant les progrès réalisés par le comité d'évaluation des textes
encadrant l'accès au marché du travail des personnes atteintes de maladies chroniques. Par ailleurs, le
Gouvernement a présenté un amendement visant à élargir le plus possible l'application du principe de non-
discrimination aux personnes atteintes de maladies chroniques, en s'inspirant des situations mentionnées à
l'article L. 1132 1 du code du travail (principe général de non-discrimination), tout en prévoyant des
aménagements à ce principe, comme pour le principe général (cf. article L. 1133 1 du code du travail). Les
situations seront alors examinées au cas par cas au vu d'un examen médical ou d'un avis émis sur dossier. Les
textes concernés pourront, au regard des travaux du comité, être abrogés ou modifiés en conséquence. Un délai
de deux ans après la promulgation de la loi, est prévu afin de permettre au comité de réaliser ses travaux et de
remettre ses conclusions, au terme duquel les dispositions sur le principe de non-discrimination et ses
aménagements entrent en vigueur. Enfin, une campagne de communication publique informant sur le diabète et
sensibilisant à l'inclusion sur le marché du travail des personnes atteintes de diabète sera mise en œuvre au
plus tard deux ans après la promulgation de la présente loi.
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